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Gouvernement du Québec
La ministre de la Justice et Procureure générale.
ministre responsable de la région de l’Oulaouais

Québec. le 8 février2018

Monsieur Jean-Marc Fournier
Leader parlementaire du gouveLnenlent

1035, rue des Parlementaires, bureau 1.39
Québec (Québec) G1A 1A4

Objet : Réponse à la pétition du député de Gouin du 14novembre 2017

(‘her collègue,

La présente lettre fait suite à la pétition déposée à l’Assemblée nationale le 14 novembre

2017 par le député de Gouin. M. Gabriel Nadeau-Dubois, concernant la suspension de

lapplication de la Loi favorisant le respect de la neutralité religieuse de / ‘Étal et vivant
notamment à encadrer les demandes cl ‘accommodements pour un motif’ religieux dans

certains organismes. - -

Le 24 octobre 2017, la portée de la loi a été précisée. Ces précisions ont porté sur les

principes d’application, soit les moments quand la loi trouve application, et sur les obiec

tifs qu’elle vise. Nonobstant ces précsons, le gouvernement publiera très prochainement

les lignes directrices qui auront été élaborées en collaboration avec les ministèies visés

concernant les accommodements à motifs religieux afin d’assurer un vivre-ensemble bar

nionicux.

Entie temps. un ugemei iniç’rlocutoirc de la Cour supérieure rendu le !décembie 2017

suspend pro\-isoirenlent l’application de l’article sur le visage dccouvcrt jusqu’à cc que le

2ouvernerncnt publie les lignes directrices portant sur les demandes d’accommodements

pour motifs religieux
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Rappelons que la nation québécoise est plurielle, ouverte et tolérante. Pour les Québécois,

le respect des droits de la persoime est de toute première importance. Le Québec a d’ail

leurs, à de nombreuses reprises. mis en place des programmes et adopté des lois qui dé
montrent le caractère éminemment progressiste de sa société. Pour une forte majorité de
Québécois, ce progressisme va de pair avec des interrelations de qualité entre les per

sonnes pour favoriser l’inclusion plutôt que l’isolement et le repli. La loi québécoise s’ins

crit dans ce cadre assurant un vivre-ensemble harmonieux dans le respect de tous.

La loi prévoit que les services publics soient reçus et donnés à visage découvert. Il s’agit

d’un principe qui fait consensus auprès des parlementaires. D’ailleurs au cours des dix

dernières années, toutes les formations poLitiques du Québec ont déposé des projets légi

slatifs le prévoyant. Ceci inclut également la formation politique du collègue de Gouin.

qui en 2013 proposait dans son projet de loi nc 398, que les services publics soient dis

pensés et reçus à visage découvert.

Nous sommes d’avis que la pétition omet de prendre en considération les fondements

historiques sur lesquels s’est bâtie la société québécoise. De plus, cette loi n’est pas coer

citive et n’édicte aucune pénalité ou sanction. Cest encore là un élément qui a fait con

sensus à l’Assemblée nationale. Il est important de rappeler qu’au sein de l’enceinte de

l’Assemblée nationale, des travaux ont été menés dans un cadre strict en vue de proposer

des solutions et que ces consensus sont l’expression même de la démocratie.

Veuillez agréer, cher collègue, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

STÉPHANIE VALLÉE


